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I. RAPPEL DES PREMIERES SESSIONS D’ACCULTURATION



Qu’est ce que l’urbanisme ?

URBANISME
PREVISIONNEL

ou PLANIFICATION

Cadre réglementaire précis 
(Code de l’urbanisme, lois)

Documents de planification
(PLU, carte communale, 

SCoT, etc.)

URBANISME
PRE OPERATIONNEL

Études de faisabilité, études 
d’opportunité, 

études de programmation, etc.

= études préalables

URBANISME
OPERATIONNEL

Réalisation d’un projet urbain
comprenant :

- la maîtrise foncière en amont,
- la réalisation des travaux 

d’aménagement ou 
de constructions 

Application du droit des sols (ADS)



Commune

✓ Loi Montagne et Littoral
✓ Charte des Parcs Naturels Régionaux et Nationaux
✓ Schéma de gestion des eaux (SDAGE et SAGE)
✓ Plan de Gestion des Risques d’Inondation
✓ Directive de protection et de mise en valeur des

paysages
✓ Zones de bruit des aérodromes
✓ Directive Territoriales d’Aménagement
✓ SRADDET

✓ SRADDET (objectifs) intégrant notamment :
▪ Schéma Régional de Cohérence

Ecologique
▪ Schéma Régional du Climat, de l’Air et de

l’Énergie
✓ Programmes d’équipements (État, collectivités

territoriales, établissement et services publics)
✓ Schéma Régional des Carrières
✓ Charte de Développement de Pays

SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCoT)

Permis d’aménager (lotissements…), 
Permis de construire, Déclaration préalable, 

Certificats d’urbanisme

PLH Plan de 
mobilité

PCAET

Plan local d’urbanisme (i), carte communale, PSMV

Prise en compte

Compatibilité

Conformité

RESPECT DU CODE DE L’URBANISME

Servitude Utilité 
Publique 
ex : PPRI

Échelle Pays

Échelle EPCI

Échelle commune

Hiérarchie des normes



Le territoire du SUPVitré

Documents d'urbanisme

Roche aux 

Fées 

Communauté

Vitré 

Communauté
TOTAL SUPV

PLU 12 37 49

Carte communale 3 5 8

Aucun document (RNU) 1 4 5



II. CONTENU D’UN DOSSIER DE PLU



Contenu d’un dossier de PLU

Le PLU comprend :

1° Un rapport de présentation ;

2° Un projet d’aménagement et de développement durables (PADD) ;

3° Des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ;

4° Un règlement ;

5° Des annexes.

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques.

Art L.151-2 du CU



Contenu d’un dossier de PLU
Le rapport de présentation

Le rapport de présentation :

- Explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durables

(PADD), les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et le règlement ;

- S’appuie sur un diagnostic (analyse de la démographie, de l’état initial de l’environnement, des

activités économiques, etc.) ;

- Analyse la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) au cours des dix

années précédant l’arrêt du projet de PLU et la capacité de densification et de mutation de

l’ensemble des espace bâtis ;

Art L.151-4 du CU



Contenu d’un dossier de PLU
Le rapport de présentation

Le rapport de présentation :

- Expose les dispositions qui favorisent la densification des espaces bâtis ainsi que la limitation de la

consommation des ENAF ;

- Justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre

l’étalement urbain compris dans le PADD au regard des objectifs de consommation de l’espace

fixés, le cas échéant, par le SCoT et au regard des dynamiques économiques et démographiques ;

- Etablit un inventaire des capacités de stationnement.

Art L.151-4 du CU



Contenu d’un dossier de PLU
Le PADD

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) :

Définit les orientations générales des politiques :

▪ D’aménagement,

▪ D’équipement,

▪ D’urbanisme,

▪ De paysage,

▪ De protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,

▪ De préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

Art L.151-5 du CU



Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) :

Définit les orientations générales retenues par la collectivité, concernant :

▪ L’habitat,

▪ Les transports et les déplacements,

▪ Les réseaux d’énergie,

▪ Le développement des communications numériques,

▪ L’équipement commercial,

▪ Le développement économique et les loisirs.

Contenu d’un dossier de PLU
Le PADD

Art L.151-5 du CU



Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) :

Pour la réalisation des objectifs de réduction d’artificialisation des sols, fixe des objectifs chiffrés de

modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.

Il ne peut prévoir l’ouverture à l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers que s’il est

justifié, au moyen d’une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la capacité

d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés.

Contenu d’un dossier de PLU
Le PADD

Art L.151-5 du CU



Exemple PADD – PLU Amanlis

Contenu d’un dossier de PLU
Le PADD

Exemple : Prospectives 
démographiques et rythme de 

production de logements

Exemple : Consommation 
foncière planifiée

Exemple : Densité 
planifiée



Contenu d’un dossier de PLU
Les OAP

Le orientations d’aménagement et de programmation :

Comprennent, en cohérence avec le PADD, des dispositions portant sur :

▪ L’aménagement,

▪ L’habitat,

▪ Les transports,

▪ Les déplacements.

Art L.151-6 à L.151-7-2 du CU



Le orientations d’aménagement et de programmation :

Définissent,

▪ En cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), un

échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de réalisation des

équipements correspondants à chacune d’elles, le cas échéant.

▪ En cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), les actions et

opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques.

Contenu d’un dossier de PLU
Les OAP

Art L.151-6-1 et L.151-6-2



Le orientations d’aménagement et de programmation :

Peuvent notamment,

▪ Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, les

paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le

renouvellement urbain, favoriser la densification et assurer le développement de la commune ;

▪ Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations

d’aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est

destiné à la réalisation de commerces ;

▪ Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, renaturer, restructurer

ou aménager ;

Contenu d’un dossier de PLU
Les OAP

Art L.151-7 du CU



Le orientations d’aménagement et de programmation :

Peuvent notamment,

▪ Prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des

voies et espaces publics ;

▪ Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s’applique le

plafonnement à proximité des transports prévus aux articles L.151-35 et L.151-36 ;

▪ Définir les actions et opérations nécessaires pour protéger les franges urbaines et rurales. Elles

peuvent définir les conditions dans lesquelles les projets de construction et d’aménagement

située en limite d’espace agricole intègrent un espace de transition végétalisé non artificialisé

entre les espaces agricoles et les espaces urbanisés, ainsi que la localisation préférentielle de

cet espace de transition.

Contenu d’un dossier de PLU
Les OAP

Art L.151-7 du CU



Exemple OAP – PLU Amanlis

Contenu d’un dossier de PLU
Les OAP



Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement

Le règlement :

- Fixe, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), les

règles générales et les servitudes d’utilisation des sols ;

- Délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à

protéger ;

- Peut préciser l’affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la

nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l’interdiction de construire ;

- Peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature

des constructions autorisées.

Art L.151-8 à L.151-42-1 du CU



Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement graphique

Le règlement graphique :

Ils délimitent les zones U, AU, A et N dans le détail (à titre d’exemples) :

▪ UC : centre ville

▪ UE : extension pavillonnaire (habitat)

▪ 1AUE : à urbaniser en priorité, pour de l’extension pavillonnaire (habitat)

▪ UA : activités

▪ UL : équipements publics / de loisirs

▪ 1AUA : à urbaniser en priorité, pour de l’activité

▪ 2AU : à urbaniser ultérieurement sans affectation immédiate

▪ A : agricole

▪ Ai : secteur agricole dans lequel il existe des droits de construction et extension (= STECAL : 
secteur de taille et de capacité d’accueil limitées) 

▪ NPf : naturelle à protéger à vocation forestière…



Exemple règlement graphique –
PLU Pocé les Bois

UE

1AUE

UA

A

N
UL

Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement graphique



I - Destination des constructions, usage des sols et 
natures d’activité

1 - Interdiction et limitation de certains usages 
et affectations des sols, constructions et activités, 
destinations et sous-destinations 

2 - Mixité fonctionnelle et sociale 

II - Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

1 - Volumétrie et implantation des 
constructions 

2 - Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 

3 - Traitement environnemental et paysager 
des espaces non bâtis et abords des constructions

4 - Stationnement 

III - Équipement et réseaux

1 - Desserte par les voies publiques ou privées 

2 - Desserte par les réseaux

Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement écrit

Exemple règlement écrit – PLU Pocé les Bois



Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement

Focus sur les zones 1AU et 2AU

Peuvent être classés en zones à urbaniser (AU), les secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation.

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement
existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, les OAP et le règlement définissent les
conditions d'aménagement et d'équipement de la zone.

= On y appliquera un zonage 1AU.

Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement
d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par
les OAP et le règlement.



Contenu d’un dossier de PLU
Le règlement

Focus sur les zones 1AU et 2AU

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement
existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme.

= On y appliquera un zonage 2AU.

2AU : les terrains restent inconstructibles tant que le conseil municipal n’a pas modifié ou révisé le PLU
pour les classer en zone 1AU.



Contenu d’un dossier de PLU
Les annexes

Les PLU comportent 

en annexe les 

servitudes d’utilité 

publique affectant 

l’utilisation du sol et 

figurant sur une liste 

dressée par décret en 

conseil d’Etat.

Art L.151-43 du CU

Exemple servitude graphique –
PLU Retiers



Le PLU est un triple outil

▪ Outil de gestion spatiale : il divise le territoire en zones.

▪ Outil juridique : il fixe les règles d’utilisation du sol pour chaque parcelle.

▪ Outil politique d’aménagement local : il détermine les choix d’aménagement et de
développement de l’ensemble de la commune pour plusieurs années sur
différentes thématiques (accueil de population, production de logements,
protection de l’environnement, développement économique, etc.).



III. EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PLU



Evaluation environnementale

L’évaluation environnementale est une démarche favorisant la prise en compte de
l’environnement par les documents d’urbanisme qui sont susceptibles d’avoir des
incidences notables sur l’environnement (SCoT, PLU, etc.).

Cette démarche est retranscrite par le porteur du document d’urbanisme dans le
rapport de présentation de ce document. Elle fait notamment l’objet d’un avis de
l’Autorité environnementale*, qui porte à la fois :

▪ sur la qualité du rapport ;

▪ et sur la prise en compte de l’environnement par le document d’urbanisme.

Les documents d’urbanisme, et leurs procédures évolutions, peuvent être soumis à
évaluation environnementale soit de manière systématique, soit à l’issue d’un
examen au "cas par cas" par l’Autorité environnementale.

* Autorité Environnementale : la MRAE (Mission Régionale d’Autorité Environnementale).



IV. LES DIFFERENTES PROCEDURES D’EVOLUTION DU PLU



Evolutions du PLU

Plusieurs procédures possibles :

▪ Elaboration / Révision générale

▪ Révision allégée

▪ Modification

▪ Modification simplifiée

▪ Mise en compatibilité

▪ Mise à jour des annexes



Elaboration / Révision générale

Elaboration : si la commune n’a pas de document d’urbanisme ou de PLU.

Le PLU est révisé si la commune décide :

▪ Soit de changer les orientations du PADD ;

▪ Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et

forestière ;

▪ Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de

nature à induire de graves risques de nuisances ;

▪ Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone 2AU, qui dans les 6 ans suivant sa création

n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune

(…) directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier* ;

▪ Soit de créer des OAP de secteur d’aménagement valant création d’une Zone

d’Aménagement Concertée (ZAC).

Art L.153-31 du CU

* Pour les zones 
2AU délimitées 

postérieurement 
à 2018 : délai de 

9 ans.



Elaboration / Révision générale
Schéma récapitulatif de la procédure

Décision d’élaboration du PLU

Objectifs poursuivis

Modalités de concertation

Débat au sein 

du Conseil municipal

Bilan de la concertation

Arrêt du projet de PLU

Délibération du Conseil municipal 

Délibération du Conseil Municipal

Attention à son contenu

Pas de délibération formelle, mais consigner 
néanmoins le débat au registre des délibérations du 

conseil municipal

C
o

n
ce

rt
at

io
n

Établissement du diagnostic

Élaboration du projet de PADD

Élaboration du projet de PLU

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL + RAA 
(si + de 3.500 habts)

+ notification aux PPA

Affichage 1 mois
Suite page suivante

+ Evaluation environnementale
systématique

Durée : 24 mois min.

JAL : journal d’annonces 

légales

RAA : recueil des actes 

administratifs



Elaboration / Révision générale
Schéma récapitulatif de la procédure

Enquête publique (31 jours mini)

Approbation du PLU

Examen des avis des PPA, des 
observations du public et du 

Commissaire enquêteur 

Modifications éventuelles du projet

3 mois

Délibération du Conseil municipal

Arrêté à prendre

Affichage en Mairie et sur site + publication dans 2 JAL 
15 jours mini avant l’enquête publique  et dans les 8 

premiers jours de l’enquête publique

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL

PLU exécutoire : dès sa publication et transmission au Préfet si commune en SCoT
ou 1 mois après publication et transmission au Préfet si commune hors SCoT

Transmission du projet arrêté aux PPA, 
+ CDPENAF, MRAE, etc. 

Si les remarques remettent en cause le projet de PLU, 
reprise des études au stade « diagnostic »

+ courrier au TA pour 
nomination 

commissaire enquêteur

Prévoir une évaluation 
de l’application du PLU 
dans les 6 ans suivant 

son approbation.
Art.L.153-27 du CU

PPA : personne publique 

associée

CDPENAF : commission 

départementale de 

préservation des espaces 

naturels, agricoles et 

forestiers



Révision allégée

La révision allégée est possible lorsque, sans qu’il soit porté atteinte aux orientations

définies par le PADD :

▪ La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone

agricole ou une zone naturelle et forestière ;

▪ La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison

des risques de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux

naturels ;

▪ La révision a uniquement pour objet de créer des OAP valant création d’une zone

d’aménagement concerté (ZAC) ;

▪ La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance.

Art L.153-34 du CU



Révision allégée
Schéma récapitulatif de la procédure

Décision de révision allégée  
du PLU

Objectifs poursuivis

Modalités de concertation

Bilan de la concertation

Arrêt du projet
Délibération du Conseil municipal 

Délibération du Conseil Municipal

Attention à son contenu

C
o

n
ce

rt
at

io
n

Élaboration du projet et 

notification aux PPA

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL + RAA 
(si + de 3.500 habts)

+ notification aux PPA

Affichage 1 mois

+ Evaluation environnementale systématique ou 
au cas par cas en fonction de l’objet révisé

Examen conjoint avec PPA

Enquête publique (31 jours mini)

Arrêté à prendre

Affichage en Mairie et sur site + publication dans 2 JAL 
15 jours mini avant l’enquête publique  et dans les 8 

premiers jours de l’enquête publique

+ courrier au TA pour 
nomination 

commissaire enquêteur

Examen des avis des PPA, des 
observations du public et du 

Commissaire enquêteur 

Modifications éventuelles du projet

Approbation du PLU
Délibération du Conseil municipal

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL

Durée : 7 à 12 mois



Modification

La modification est possible si elle :

▪ Ne porte pas atteinte aux orientations du PADD ;

▪ Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole, naturelle, forestière, ou

une protection particulière (risques de nuisances, qualité des sites, paysages ou

milieux naturels) ;

▪ Ne comporte pas de graves risques de nuisances.

La modification est possible en dehors des cas prévus pour la révision si elle porte sur :

▪ La modification du règlement ;

▪ La modification des orientations d’aménagement et de programmation.

Art L.153-36 du CU



Modification

Elle est utilisée pour :

▪ Toute augmentation supérieure à 20% des possibilités de construction dans une

zone en prenant en compte l’ensemble des règles du plan ;

▪ Diminuer les possibilités de construire sur tout ou partie du territoire ;

▪ Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ;

▪ L’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU de moins de 6 ans ou sous maitrise

publique significative.

Art L.153-41 du CU



Modification
Schéma récapitulatif de la procédure

Décision de modification du 
PLU

Arrêté du Maire

Si ouverture d’une zone 2AU : délibération motivée du CM

C
o

n
ce

rt
at

io
n

 s
i 

év
al

u
at

io
n

 
en

vi
ro

n
n

em
en

ta
le

Élaboration du projet et 

notification aux PPA

+ Evaluation environnementale au cas par cas si modification 
susceptibles d’incidences sur l’environnement

Enquête publique (31 jours mini)

Arrêté à prendre

Affichage en Mairie et sur site + publication dans 2 JAL 
15 jours mini avant l’enquête publique  et dans les 8 

premiers jours de l’enquête publique

+ courrier au TA pour 
nomination 

commissaire enquêteur

Examen des avis des PPA, des 
observations du public et du 

Commissaire enquêteur 

Modifications éventuelles du projet

Approbation du PLU Délibération du Conseil municipal

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL

Durée : 7 à 10 mois

Si concertation : délibération à prendre sur les modalités de concertation



Modification simplifiée

La modification simplifiée est possible si elle :

▪ Ne porte pas atteinte aux orientations du PADD ;

▪ Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole, naturelle, forestière, ou

une protection particulière (risques de nuisances, qualité des sites, paysages ou

milieux naturels) ;

▪ Ne comporte pas de graves risques de nuisances.



Modification simplifiée

Elle ne peut être utilisée que dans les cas suivants :

▪ La rectification d’une erreur matérielle ;

▪ L’augmentation, dans la limite de 20%, des possibilités de construction dans une

zone en prenant en compte l’ensemble des règles du plan ;

▪ Autres modifications que celles concernées par la procédure de modification de

droit commun. Ex : la suppression d’un emplacement réservé (interprétation par

défaut).

Art L.153-45 du CU



Modification simplifiée
Schéma récapitulatif de la procédure

Décision de modification 
simplifiée du PLU

Arrêté du Maire

C
o

n
ce

rt
at

io
n

 s
i 

év
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u
at
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en
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n
n
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le

Élaboration du projet et 

notification aux PPA

Examen des avis des PPA et des 
observations du public

Modifications éventuelles du projet

Approbation du PLU Délibération du Conseil municipal

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL

Durée : 6 à 8 mois

Si concertation : délibération à prendre sur les modalités de concertation

Mise à disposition du public du projet 
et des avis des PPA

Délibération du Conseil Municipal sur les 
modalités de mise à disposition du public.

Délibération à porter à la connaissance du public 
au moins 8 jours avant le début de la mise à 

disposition.

Affichage 1 mois + 
publication dans 1 JAL

+ Evaluation environnementale au cas par cas si modification 
susceptibles d’incidences sur l’environnement *

• Pas d’évaluation environnementale si modification 
pour rectifier une erreur matérielle ou pour réduire une zone U ou AU



Mise en compatibilité

Lorsque la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou
d'opération d'aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt
général, nécessite une mise en compatibilité d'un PLU, ce projet peut faire l'objet d'une
déclaration d'utilité publique (DUP : expropriation) ou, si une DUP n'est pas requise,
d'une déclaration de projet (DP).

Dans ce cas, l'enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général
du projet et sur la mise en compatibilité PLU.



DP valant mise en compatibilité
Schéma récapitulatif de la procédure

Concerne un projet public ou 
privé d’utilité publique ou 

d’intérêt général 
(incompatible avec le PLU)

Élaboration du projet

Examen conjoint avec PPA

Enquête publique (31 jours mini)

Arrêté à prendre

Affichage en Mairie et sur site + publication dans 2 JAL 
15 jours mini avant l’enquête publique  et dans les 8 

premiers jours de l’enquête publique

+ courrier au TA pour 
nomination 

commissaire enquêteur
Examen des avis des PPA, des 
observations du public et du 

Commissaire enquêteur 

Modifications éventuelles du projet

Déclaration de projet valant 
MEC du PLU

Délibération du Conseil municipal

Affichage 1 mois + publication dans 1 JAL

Durée : 7 à 12 mois
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Si concertation : délibération à prendre sur les modalités de concertation

+ Evaluation environnementale 
systématique ou au cas par cas 

en fonction de l’objet



Mise à jour des annexes

Elle est effectuée :

▪ Chaque fois qu’il est nécessaire de modifier le contenu des annexes.

▪ Par arrêté du Maire, affiché pendant 1 mois en mairie.

▪ A défaut, 3 mois après mise en demeure, le Préfet y procède d’office.

Art L.153-60 du CU



QUESTIONS DIVERSES



Merci pour votre attention

SYNDICAT D’URBANISME DU PAYS DE VITRÉ

15 Boulevard Denis Papin – 35500 VITRÉ

Tél : 02.99.00.91.11 – Mail : syndicat.urbanisme@paysdevitre.org

Document téléchargeable sur : 

https://scotpaysdevitre.wordrpress.com

https://scotpaysdevitre.wordrpress.com/

